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Notre référence :   
A indiquer dans la réponse

Berne, le   
Réserve de la spécialité
Commission rogatoire délivrée par
  
en date du
  
dans une procédure à l'encontre de
  
Aux autorités de l'Etat requérant 

Conformément aux traités et conventions applicables, respectivement aux articles 67 et 63 de la loi suisse sur l'entraide internationale en matière pénale du 20 mars 1981, l'utilisation des moyens de preuve et renseignements qui résultent de l'entraide est soumise aux conditions suivantes:

Utilisation admise

I. Les moyens de preuves et les renseignements obtenus par voie d’entraide peuvent dans l'Etat requérant être utilisés aux fins d’investigation et comme moyens de preuve dans la procédure pénale pour laquelle l'entraide a été demandée, ainsi que dans toute autre procédure pénale, sous réserve des points suivants:

Utilisation exclue

II. Les moyens de preuves et les renseignements obtenus par voie d’entraide ne peuvent être utilisés ni directement ni indirectement dans une procédure pénale visant une infraction pour laquelle l’entraide est exclue.

III. L'entraide est exclue lorsque la procédure pénale vise des actes qui, selon les conceptions suisses, revêtent un caractère politique ou militaire ou contreviennent à des mesures de politique monétaire, commerciale ou économique.

IV. L'entraide est également exclue lorsque la procédure pénale vise des actes qui, selon les conceptions suisses, revêtent un caractère fiscal. Un acte à caractère fiscal est celui qui paraît tendre à diminuer des recettes fiscales.

Utilisation moyennant accord préalable

V. Moyennant l'accord préalable de la Suisse, les moyens de preuve et renseignements transmis par la voie de l’entraide peuvent être utilisés:

a) pour la poursuite d’une escroquerie en matière fiscale au sens du droit suisse et

b) en outre pour les Etats Schengen: pour la poursuite des infractions prévues à 
l'art. 50 de la Convention d’application de l’Accord de Schengen (fiscalité indirecte) et aux conditions de l'art. 51 de cette Convention.

VI. Est également subordonnée à l'accord préalable de la Suisse:

a) toute autre transmission des moyens de preuve et renseignements, notamment à un Etat tiers ou à un organisme international;

b) toute utilisation dans une procédure autre que celles mentionnées au point I, notamment administrative ou civile. Toutefois, pour les Etats Schengen, aucun accord préalable n'est nécessaire pour les actions civiles jointes aux actions pénales selon l'art. 49 lit. d de la Convention d’application de l’Accord de Schengen.

Les dispositions plus favorables prévues par les art. 5 et 36 de l’Accord sur la lutte contre la fraude du 26 octobre 2004 sont réservées.

L'accord doit être requis auprès de l'Office fédéral de la justice, Bundesrain 20, 3003 Berne, Suisse (téléfax: +41 58 462 53 80).
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